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	Préambule


1- La légitimité institutionnelle de la Conférence Régionale du Travail
Faire conférence :

Dans l’esprit de la convention 150 du BIT
, les questions du travail se conçoivent et se régulent au sein d’un système d’administration du travail composé de l’administration du travail, comprenant l’inspection et tous les services du pôle travail, mais également les partenaires sociaux. A l’instar de la Conférence Internationale du Travail qui se réunit chaque année au sein de l’O.I.T., la Conférence Régionale du Travail en PACA se fixe pour objectifs d’organiser les débats sur la base du tripartisme, au niveau de la Région. 
Le Travail, un objet central de la question sociale :

La pression sur le champ social se porte essentiellement sur les questions du chômage et la question du travail semble souvent reléguée au second plan ; et ceci, qu’il s’agisse des interventions de l’Etat mais également des sujets de motivation portés par les partenaires sociaux.
La complexification du droit, mais également les évolutions des formes d’organisation du travail (nouvelles formes de subordination, nouvelles relations du travail, nature des contrats, …) ou encore les incidences des directives européennes, sans oublier la pression sociale sur la précarité des contrats, le droit à la sécurité, la prévention des risques à effets différés, … justifient que ce champ du Travail mérite d’être revisité et débattu. 

Si aujourd’hui, le Ministère est en capacité de mieux préciser le sens et les objectifs de son action, il lui reste à rendre lisibles ses orientations et à les confronter, avec les partenaires sociaux et les élus des collectivités territoriales, car il n’est pas le seul propriétaire de la question du travail.

Les connaissances sur les réalités du travail dans toutes ses dimensions (santé au travail, conditions de travail, rémunération du travail, …) sont souvent incomplètes ou peu divulguées et ne font pas l’objet d’une confrontation dans le cadre d’un débat social. Le dialogue social est ainsi privé d’un précieux grain à moudre, alors que le Législateur ne cesse d’agiter le rôle central du débat social sur les nécessaires améliorations des conditions de travail, notamment sur les questions de santé.

A charge pour l’Etat d’organiser cette confrontation d’analyses vertueuses pour la production de connaissances renouvelées sur un champ à explorer sans cesse. Pour cela, l’Etat doit être tout particulièrement vigilant à ce que les représentants des employeurs et des salariés puissent participer, agir et infléchir sur les questions du travail, y compris au sein d’un tissu économique où les petites entreprises sont les plus nombreuses.

D’autre part, la question du travail ne peut être la propriété de la seule entreprise. Le travail dans nos sociétés est au cœur des enjeux de développement économique et social des territoires ; à ce titre le dialogue social territorial est lui aussi à impulser.

Un lieu de débat au niveau régional

Le niveau régional semble un niveau tout particulièrement pertinent pour envisager les termes de ce débat social. Il permet à ce titre une prise de distance vis-à-vis des enjeux quotidiens portés au sein des entreprises. Il permet aussi une approche complémentaire à celles des niveaux branches ou interprofessionnelles nationales. Il n’est pas astreint aux injonctions à la négociation collective paritaire et permet à ce titre de créer de nouveaux espaces ouverts à d’autres partenariats : Etat, Université, préventeurs, … où la question du travail peut ainsi être abordée avec une vision à plus long terme.

2- De nouvelles relations à tisser entre les services de l’Etat et les Partenaires Sociaux dans le cadre de la mise en place de la DIRECCTE
Le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009
 définit l’organisation et les missions des nouvelles «directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi» (DIRECCTE). 
La nouvelle organisation des services de l’Etat s’inscrit dans une logique de régionalisation, le pilotage et l’animation se font désormais du niveau régional. Cependant, cette régionalisation conserve l’idée de l’action au niveau des territoires. Cette logique dépasse les seuls services de l’Etat : les chambres consulaires connaissent le même schéma de réorganisation. Par ailleurs, le projet de réforme des collectivités territoriales se veut en cohérence avec cette logique. 
Au sein de la DIRECCTE, le pôle Travail se constitue. En PACA, il est composé de 300 personnes dont 20 au niveau régional. A noter que les effectifs de l’inspection sont les seuls effectifs de l’Etat qui sont en hausse (+700 postes d’agents de contrôle au niveau national). En PACA, le pôle Travail s’organise autour de 49 sections, avec une réduction par agent du nombre d’entreprises et de salariés à contrôler
 et une augmentation des interventions collectives.
Si l’on sait que le Préfet reste en charge de la question des conflits et de la revitalisation des territoires en cas de plan de sauvegarde de l’emploi ; à ce jour, restent encore à définir les délégations attribuées au sein de la DIRECCTE.
La réforme établit une chaine de responsabilité entre la DGT et la section d’inspection qui était rompue au niveau DR/DD. Il faut également noter que les DIRECCTE seront dirigées par des personnes n’appartenant pas forcément au corps de l’inspection.

La mise en place de cette nouvelle organisation crée un besoin de débat entre les représentants de l’Etat et les partenaires sociaux au niveau régional et justifie pleinement la poursuite de la Conférence Régionale du Travail. Il s’agit en effet pour les représentants de l’Etat, sur un certain nombre de marges de manœuvre restant à ce jour à identifier, de pouvoir prendre l’avis des partenaires sociaux. Des questions se posent à l’ensemble des partenaires : Quelle place pour les structures régionales existantes dans cette organisation ? De même, quelle sera la place du dialogue social inter et infra départemental dans cette organisation ? Comment les pôles T et 3E vont-ils travailler ensemble ? Quelles passerelles entre les pôles C et T dont les démarches de branches ont mis en évidence la complémentarité ?

De nouvelles règles du jeu vont nécessairement émerger qu’il s’agira de construire et de partager. Mais ce sont les conditions de la confiance - bases des relations entre les partenaires – qui sont à reconstruire dans ce nouveau contexte.
3- Les acquis actuels de la Conférence Régionale du Travail
Le travail mené autour de la problématique de la conflictualité a abouti à la signature d’un « Accord tripartite en vue de doter la commission régionale de conciliation d’un bureau permanent ». Ainsi, la Conférence Régionale du Travail peut s’appuyer sur une expérience qui l’a conduite à produire de la connaissance sur un champ peu exploré, à interpeller la COPIRE et à proposer la mise en place d’une action concrète et expérimentale : une offre de service aux protagonistes d’un conflit en vue de les aider à en sortir de la meilleure manière possible.

La Conférence Régionale du Travail peut également s’inspirer des actions menées dans la branche « Propreté » et dans le secteur des « Centres de Relation Clients » (dont l’action se poursuit avec un groupe de travail sur la prévention des risques professionnels). Ces deux actions ont pu mettre notamment en évidence les liens et les complémentarités entre l’action des pôles «Politique du Travail», «Consommation, Concurrence et répression des fraudes» et «Entreprises, Emploi, Economie».
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	Article 1 : les objectifs de la Conférence Régionale du Travail


Les objectifs de la Conférence Régionale du Travail sont :
· de contribuer à la production de connaissances sur le champ du travail (santé au travail, hygiène-sécurité, prévention des risques, conditions de travail, relations sociales, égalité professionnelle,…) ;

· de créer les conditions favorables à la négociation d’accords interprofessionnels voire professionnels, sans pour autant être un nouveau lieu de négociation ;
· de favoriser les échanges d’information entre les membres de la Conférence Régionale du Travail ;
· de contribuer à rendre lisible l’action des services de l’administration et contribuer ainsi à des formes nouvelles de dialogue social.
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	Article 2 : les règles de fonctionnement de la Conférence Régionale du Travail


La Conférence Régionale du Travail se fixe les règles de fonctionnement suivantes :

- Le tripartisme : On entend par tripartisme une égalité à trois de la parole et non une stricte égalité arithmétique. Chacun doit pouvoir s’exprimer sur les enjeux qui sont les siens à participer ainsi que sur ses intérêts. Si le tripartisme convié à la conférence est nécessairement le tripartisme institutionnel, il doit s’ouvrir à d’autres contributions. Pour autant, la place spécifique des experts conviés à participer aux travaux de la Conférence Régionale du Travail devra être particulièrement identifiée pour ne pas brouiller le tripartisme.

- Une place spécifique pour l’Etat : Le rôle de l’Etat est spécifique et comporte deux volets :

· L’ingénierie du projet : L’Etat se met ici au service du dialogue social ;

· Le « dire » de l’Etat : l’Etat est un partenaire à part entière. Son expertise et la qualité de sa connaissance des réalités du travail seront restituées.

- Une complémentarité assumée avec les autres instances du dialogue social : Cet espace, par ses spécificités (objet centré sur le travail, …) se veut complémentaire aux autres espaces tels que la C.O.P.I.R.E., le Comité Régional à la Prévention des Risques Professionnels, ou l’Observatoire Régional de la Santé au Travail,… La conférence doit poser les bases d’un fonctionnement durable du dialogue social. Ce n’est pas un lieu supplémentaire : la Conférence Régionale du Travail doit être instituée sans être installée.
- Un espace de dialogue : La conférence doit prévoir avant tout du temps pour le dialogue et l’échange. La conférence ne vise ni à engager la négociation, ni à arrêter un plan d’actions, mais se veut une aide à la décision des partenaires sociaux, sans substitution aux autres instances existantes par ailleurs qu’elle peut nourrir de ses réflexions (COPIRE, …). Elle doit cependant viser à créer les conditions de production de normes sociales dans les branches et les entreprises et contribuer à la qualité des négociations ;
- Un lieu pérenne de compréhension confrontée des enjeux sur le travail : Si la démarche se veut pérenne, elle ne s’inscrit dans aucun cadre prédéfini par des textes : elle se veut la volonté des partenaires de se rencontrer et de mettre en perspective de manière confrontée les réalités du travail en région. Le choix d’une Conférence Régionale du Travail répond à une exigence d’inscription de cet espace dans la durée, dans le cadre d’un processus continu de travail (notamment à travers l’organisation régulière de commissions et éventuellement la réalisation de colloques dépassant de simples opérations de communication. Les moyens qu’elle se donne ont pour objet de produire de la connaissance sur le travail, à cet effet, le travail doit rester au centre de cette initiative.
- Une méthode de travail : Afin de permettre un fonctionnement conforme à l’esprit de la Conférence Régionale du Travail ainsi défini, les membres ont défini les modalités de travail suivantes pour travailler autour d’une thématique choisie d’un commun accord :
· Le temps de l’expertise ;

· Le temps de l’expression des points de vue constitués ;

· Le temps du débat ;
· Le temps de la synthèse et de la formulation des accords et des désaccords ;
· Le temps de la restitution des travaux notamment auprès des lieux définis par les textes : COPIRE, …

La DIRECCTE met à disposition de la Conférence Régionale du Travail un espace extranet dédié qui permettra de mettre en ligne les comptes-rendus des travaux, les études, les contributions des différentes parties constitutives, …
Les décisions se prennent de manière consensuelle au sein du comité de pilotage tripartite dédié à ce processus.
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	Les signataires de la Charte de fonctionnement de la Conférence Régionale du Travail


Le présent accord est ouvert à la signature de l’ensemble des organisations patronales et syndicales représentatives au plan national.
· le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la
    Consommation du Travail et  de l’Emploi PACA (DIRECCTE 
    PACA)
    M. Gérard SORRENTINO
· Le Mouvement Des Entreprises de France PACA (MEDEF PACA)
M. Joseph CURIE
· La Confédération Générale des Petites et Moyennes Entreprises PACA (CGPME PACA)

M. Joël MARTIN

· L’Union Professionnelle Artisanale Régionale PACA

· L’Union Régionale Interprofessionnelle CFDT PACA

· L’Union Régionale de la Confédération Française de l’Encadrement, CFE - C.G.C PACA

· L’Union Régionale de la Confédération Générale du Travail-Force Ouvrière (C.G.T.-F.O.) PACA

· La Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (C.F.T.C.) PACA

M. Pierre LONG
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� http://webfusion.ilo.org/public/db/standards/normes/appl/appl-displayConv.cfm?conv=C150&hdroff=1&lang=FR


� http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021259245&categorieLien=id


� Entre 3 à 4 000 entreprises au lieu de 6 000 auparavant et 25 000 salariés au lieu de 40 000, en moyenne par agent.
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